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GARDE NATIONALE DE LYON. 

SOUSCRIPTION PATRIOTIQUE. 

Tout a été dit sur les associations patriotiques ; elles 

t été bien attaquées et mieux défendues ; nous ne voû-

tons m' le8 censurer ni les blâmer , leur procès est suf-

fisamment instruit, et leur légalité de ménle que leur 

utilité a cessé d'être un objet de controverse. 
Elles avaient pour but spécial d'ajouter aux moyens 

de résistance du pays ; elles devaient être un élément de 

force , mais le gouvernement les a désapprouvées; il a 

fait plus , ses agens ont reçu l'invitation expresse de ne 

s'y point affilier , et d'éclatantes destitutions ont frappé 

des hommes que recommandaient de grands talens et 

de grands services. A-t-il eu tort, a-t-il eu raison de s'i-

soler des associations patriotiques et de les traiter en 

ennemies ? c'est ce que nous n'examinerons point ici. 

Nous nous bornerons à constater un fait : dès l'instant 

qu'il y a eu désaccord entre les associations patriotiques 

et le gouvernement, elles ne pouvaient remplir leur 

mission , et devenaient dès-lors un élément de discorde 

et de faiblesse. C'est un résultat et point un blâme que 

nous exprimons. Séparées de l'administration et en hos-

tilité avec elle , leur existence , comme pouvoir indé-

pendant , les rendait inutiles et dangereuses. Voyez si 

les ennemis de nos libertés s'y sont trompés. 

Ce serait une autre question, nous l'avons dit, que 

celle de déterminer si le gouvernement a bien ou mal 

agi : à notre avis il a été fort mal conseillé. Il y avait 

dans les associations , telles qu'elles se présentaient , un 

principe de vie et de force dont la France aurait pu re-

tirer de grands avantages. Elles ranimaient dans les 

masses leur antipathie contre les Bourbons de la bran-

che aînée, seul sentiment qui soit profondément popu-

laire ; elles entretenaient et excitaient au plus haut dé-

gré l'enthousiasme national. Que devait faire le gouver-

nement? se réunir à ces associations , ou du moins les 

diriger ; mais il les jugeait dangereuses ou inutiles ; 

alors il devait , selon nous, se borner à les désapprou-

ter. Nous eussions désiré qu'il eût relevé les fonction-

naires de l'obligation de n'avoir, en matière politique , 

d'autres principes que ses principes mobiles, et de chan-

ger autant de fois de conscience que le cabinet change 

de direction. On a vu un véritable anachronisme dans 

la destitution de quelques hauts fonctionnaires qui n'en 

sont pas moins demeurés de bons citoyens etd'excellens 

administrateurs. En droit, les associations patriotiques 

sont légales ; il y a parmi leurs signataires des noms les 

plus honorables , des noms qui seront toujours des ga-

ranties d'ordre et de patriotisme. Bien peu de chose dans 

leurs statuts motive les soupçons et les méfiances- dont 

elles ont été l'objet : leur but'est honorable, elles sont 

bonnes en principes. Il ne saurait donc y avoir doute 

que sur leur opportunité et sur la convenance de leur 

existence séparée , indépendante , en dehors du gouver-

nement. Nous pensons que le gouvernement a pris la 

wiose beaucoup trop au sérieux ; préoccupé de la crainte 

*e 1 esprit républicain , il s'est trop hâté de voir une in-

lure là où il n'y avait qu'une intention louable , et les 

mesures répressives qu'il a prises ont fait croire , bien 

P us que les associations elles-mêmes, à la possibilité 
a«ne crise et à un danger imminent. 
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Pas en pTmCn\: de8 cit°yens et de l'armée. Il n'y a 
rotogne d association qui se soit rendue indé-

pendante du pouvoir, ftotre garde nationale, telle qu'elle 

a reparu depuis la révolution de juillet, est une grande 

et belle association pUriotique : elle est l'expression de 

tous les intérêts du pays. Nul sentiment de défiance ne 

peut naître de ses statuts et de ses actes ; il n'y a pas 

d'arrière-pensée dans l'appui qu'elle offre à l'Etat ; ses 

services sont essentiellement désintéressés, et nulle part 

on ne saurait trouver une volonté plus arrêtée , et plus 

<|è moyens d'écarter à jamais dii territoire français les 

Bourbons de la branche aînée et les armées de l'é-

tranger. 

Mais en-dehors de ce que la loi exige de la garde 

nationale peuvent se trouver des besoins à satisfaire, 

des mesures à prendre, de grands services à rendre au 

pays. Eh bien ! la garde nationale encore peut faire plus 

que le gouvernement n'est en droit de lui demander ; 

et la souscription que nous avons annoncée avant-hier, 

en est la preuye. Voilà le modèle des meilleures associa-

tions , de celles de l'Angleterre. Leur but est toujours 

une collecte ; les sommes données par les souscripleurs 

sont versées dans les caisses de l'Etat; les soldats qu'elles 

ont équipés sont remis au commandement de chefs 

nommés parle gouvernement. Là, point de méfiance 

du pouvoir dont les actes ne sont ni approuvés ni im-

prouvés ; là , point d'état dans l'état, point de censeurs, 

point de régulateurs en titre de la marche du gouver-

nement; mais là, sentiment intime de ce qui fait la 

force véritable des nations. 

Une souscription est ouverte dès ce jour dans la re 

compagnie de grenadiers, î" bataillon, î" légion pour 

offrir à l'Etat, en cas de guerre, l'équipement d'un ou 

de plusieurs cavaiiers ou fantassins. Le bel exemple 

donné par M. le capitaine Second, aura des imitateurs 

nombreux; des souscriptions semblables s'organisent 

dans les compagnies de notre garde nationale. Les com-

munes du département s'uniront A cette œuvre patrio-

tique, et sur tous les points de la France de pareilles 

associations rapidement formées, prépareront de nou-

veaux moyens de défense, et mettront d'immenses res-

sources à la disposition du pouvoir. Honneur aux ci-

toyens qui ont eu la pensée de les créer, honneur aux 

bons français qui, en cas de danger imminent d'une 

invasion, offrent ainsi, sans condition au gouvernement, 

et leurs biens et leurs personnes ! L'exil perpétuel des 

Bourbons de la branche aînée, et l'indépendance du ter-

ritoire sont la pensée et la volonté de tous. Unis par les 

mêmes intentions , soyons-le aussi sur le choix des 

moyens; sachons faire des concessions à l'exigence des 

circonstances , et sacrifions sans hésiter dans l'intérêt 

du pays ce qui est bien à ce qui est mieux. 

La revue de la garde nationale a eu lieu ce matin ; 

elle a été brillante, et malgré un vent violent qui élevait 

dans l'air des tourbillons de poussière , l'affluence des 

curieux était considérable. Toute la surface du Champ-

de-Mars paraissait couverte par les trois légions, le 42° 

de ligne et les dragons. Au midi, étaient le génie et les 

dragons sur deux files; du côté du Rhône, la cavalerie 

de la garde et les canonniers'; en face^et sur plusieurs 

colonnes, les trois légions en ordre de bataille. A onze 

heures, l'état-major a commencé son inspection ; M. le 

lieutenant-général, M. Terme, premier-adjoint et M. le 

préfet ont parcouru successivement les files nombreuses 

qui garnissaient la place, et exprimé à plusieurs repri-

ses la satisfaction que leur causait l'excellente tenue des 

gardes nationaux. Cette fêle militaire s'est prolongée 

jusqu'au delà de trois heures. 

On ne peut qu'applaudir au sentiment patriotique 

qui a dicté la déclaration faite par M. Second au nom 

de la 1" compagnie de grenadiers, 1" bataillon, 1" lé-
gion. 

Cet honorable citoyen explique que ceux qui ont cru 

devoir s'abstenir de prendre part à l'association natio-

nale, ont été dominés par la crainte que ces associations 

ne devinssent hostiles au gouvernement, en en contra-

riant l'unité et en créant un centre d'action en désaccord 
avec la marche régulière du ministère. 

Nous concevons qu'une crainte pareille, quoique sans 

fondement, ait pu exercer une grave influence sur la 

détermination de beaucoup d'excellens patriotes, mais 

qu'il nous soit permis de leur faire quelques observations. 

Jusqu'à ce moment aucun acte des associations n'a 

pu légitimer un pareil soupçon , et loin de là, tout ce 

qui a été publié par elles ou en leur nom, sur divers 

points de la France, prouve au contraire qu'au lieu de 

chercher à entraver le gouvernement, elles sont, malgré 

les craintes puériles qu'elles lui inspirent, en positionde 

1 aider efficacement dans ses moyens do défende et de 

rendre au pays tous les services qu'on peut altendtc 

d'hommes qui s'engagent à faire plus que leur devoir. 

Il a été dit et il n'est pas inutile de le répéter , que le 

seul cas où les associations croiraient devoir agir de leur 

propre mouvement, serait celui où , par l'effet d'un dé-

sastre inlprévu, le gouvernement se trouverait paralysé, 

par la présence de l'ennemi sur une partie du territoire , 

circonstance qui nous priverait de nos chefs, mettrait le 

gouvernement dans l'impuissance de nous défendre et 

nous livrerait à nos propres ressources. 

Nous le demandons à tous ceux dont le cœur bat, au 

nom de patrie, si ce ne serait pas alors un devoir pour 

tous les Français de repousser l'ennemi par tous les 

moyens possibles. 

Nous leur demandons de réfléchir aux avantages im-

menses que présenteraient alors des associations organi-

sées d'avance, qui , par leur énergie, seraient un point 

déraillement pour les populations, et qui, par leur 

exemple et leurs rapports avec les département voisins , 

sauraient lutter efficacement contre le découragement 

qui gagne si facilement les masses désorganisées. 

Croit-on que dans ces momens critiques il serait en-

core tems de songer à s'organiser en face de l'étranger 

en armes? Non, il serait trop tard, et nous en serions 

réduits à des luttes individuelles, qui, faute d'ensemble, 

ne peuvent prod lire le même effet. 

Mais, dira-t-on, la garde nationale existe et présente 

les mêmes résultats. Loin de nous la pensée de mettre en 

doute les services que le pays a le droit d'attendre de 

cette milice citoyenne ; mais qu'il soit permis de faire 

observer que la garde nationale comprend a millions 

d'hommes et l'armée de ligne 5oo mille hommes. 

Cependant, il existe en France une population virile 

de 18 à 5o ans, arrivant à 7 millions et demi, d'où il 

résulte qu'il reste encore en-dehors de la garde nationale 

et de l'armée, une masse de 5 millions d'hommes. 

Comme les associations nationales reçoivent des hom-

mes de toutes les classes, tenant à la garde nationale ou 

n'y tenant pas, que la grande majorité s'inscrit dans 

l'intention de prendre les armes au premier danger, lors 

même que la loi ne les appellerait pas, que ces volon-

taires peuvent être armés et équipés, au besoin, par les 

sacrifices des autres signataires , auxquels l'âge ou la 

position ne permet pas d'agir activement; il est bien évi-

dent que les associations peuvent rendre d'immenses 

services à la patrie, qui, au jour du danger, n'aurait 

pas trop des bras de tous ses enfans. 

Nous ne craignons pas de le dire, de jour en jour les 

avantages des associations se feront mieux sentir, et un 

exemple récent pourra le prouver. 

Depuis peu, la proposition a été faite par un bon ci-

toyen de notre ville, d'ouvrir une souscription pour or-

ganiser à Lyon un corps de cavalerie qui serait offert à 

la patrie, projet qui rentre parfaitement dans les vues 

de la compagnie de M. Second. 

Déjà deux réunions ont eu lieu pour se concerter sur 

les moyens d'exécution. Dans la dernière, où les mem-

bres de l'association étaient en grande majorité, le projet 

a été vivement appuyé par eux, et ils feront certaine-

ment tout ce qui sera en leur pouvoir pour aider la réa-

lisation de cette idée patriotique, qui rentre dans le but 

de leur institution. 

C'est ainsi qu'ils sauront répondre aux insinuation» 

perfides contre l'association, qui ne continuera pas moins 

à se recruter, ne regardant pas sa mission comme rem-

plie par son adhésion à ce projet. 

Si la souscription produit un corps de cavalerie, l'as-

sociation pourra fournir des bataillons de volontaires. 

Ces explications n'ouvriront certainement pas les yeux 

des hommes qui trouvent les associations mauvaises , 

^areeque le ministère l'a dit, mais elles pourront éclai-

rer les bons citoyens qui savent distinguer l'intérêt d'un 

ministère, qui peut changer d'un instant à l'autre, des 

grands intérêts de la patrie qui sont toujours les mêmes. 

Un membre de l'association nationale. 

CHAMBBE DP. COMMERCE DE LYON. 

AVIS. 

D'après une communication récemment parvenue à la commis-

sion de commerce et des colonies, relativement à la législation 

commerciale de Buénos-Ayres , le tarif de cet étal a subi d'impor-

tantes modifications. 

lin tablean présentant , avec ces cliangemens , le relevé des 

droits actuellement en vigueur vient d'être adressé à la chambre : 

elle s'empresse de prévenir MM. les négocians que ce tableau est 

déposé à son secrétariat, au palais Saint-Pierre , où ils auront la 

faculté d'en, prendre connaissance tous les jours uou-fériés , depuis 

10 heures du matin jusqu'à 3 heures du soir. 

Lyon , le 8 avril i83i. 

Le secrétaire en l'absence , membre de ta chambre , 

B. CltAURAND. 



AVIS. 

Catliciine PÉRICIION femme de Jacques DESOLMB, propriétaire 

demeurant en la commune de Monlregard, caillou de Montl'au-

con , arrondissement dlssengeaux (Haute-Loire) , a disparu de sou 

domicile le 22 février dernier. 

Comme celle femme avail parfois l'esprit aliéné , on présume 

qu'elle s'est enfuie, sans projet arrêté, et on craint qu'elle ne se 

soil égarée ou noyée. 

Les renseignemeus qu'on pourrait donner sur sou compte de-

vront être adressés à la prélecture du Rhône , bureau de la police. 

SIGNALEMENT : 

Agée d'environ 23 ans; taille un peu au-dessous do la moyenne, 

ayant de l'embonpoint, cheveux et sourcils châtains-bruns, jeux 

noirs, nez épâté , bouche moyenne, menton rond, visage plat , 

teint coloré. 

Elle portait, le jour de sa disparition,, une robe en drap bleu-

clair, un chapeau de feutre noir a plumes, et des sabots. Elle avait 

une croix en or, et un paquet dans lequel étaient une robe endrap 

vert-laurier et quelques autres hardes. Elle doil avoir emporté 

i5oou 200 fr. provenant de ses économies. 

PARIS, 8 AVRIL i83i. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRECURSEUR.) 

La réaction en hausse a continué à la bourse aujour-

d'hui. 11 y a 3 fr. de faveur sur le cours de clôture d'hier 

pour le 3 pour cent. A la bourse tout est à la paix ; un 

protocole de Londres arrange à souhait les affaires de 

l'Europe. La Belgique aura le Liuibourg et perdra le 

Luxembourg; la France perdra à cela une frontière 

amie; elle y gagnera d'avoir la confédération germani-

que à sa porte ; mais la bourse monte. Puis on disait 

que le dernier des bataillons des patriotes de la lloma-

gne avait été anéanti, et qu'ainsi il n'y avait plus de 

cause de guerre avec l'Autriche , puisqu'il ne s'agirait 

que d'une tardive intervention. 

Mais , d'un autre côté , une lettre d'Aix-la-Chapelle 

porte que les landwers prussiennes ont reçu l'ordre d'ê-

tre prêtes à marcher pour le 16. A Bruxelles le conseil 

des ministres a décidé que le Luxembourg serait défendu 

parles armes, dût une guerre générale s'en suivre. 

Comme on le voit, les cartes sont encore un peu em-

brouillées. 

La dissolution de la chambre des députés pourra avoir 

lieu, d'après l'état des travaux, vers la tin de la se-

maine prochaine. 

— On doute que la souscription pour l'emprunt au 

pair soit remplie en tems utile ; et le ministre ne ré-

clamera point l'époque de l'adjudication, de peur d'une 

baisse ultérieure des fonds publics. M. Aguadoa sous-

crit pour un million et quelques autres personnes pour 

5oo,ooo fr. 

—M. Félix de Conny, sorti il y a peu de jours delà con-

ciergerie où il était détenu depuis le 14 février , vient 

d'adresser à M. de Montalivet une lettre fort amère que 

les journaux du parti reproduiront sans doute demain. 

Celte lettre contient des personnalités assez dures pour 

le jeune ministre à qui il reproche de s'être exprimé 

d'une manière malséante sur le compte de la res-

tauration. Au demeurant, si les principes de liberté 

individuelle invoqués par M. de Conny sont à bon droit 

défendus par sa brochure il n'en a pas moins fait une 

brochure assez peu piquante, même pour les gens de 

son parti. 

— Le procès des ex-ministres commençant lundi, 

le mémoire de M. de Montbel sera probablement distri-

bué demain ou dimanche. On dit que deux remauie-

mens successifs lui ont beaucoup ôté de l'intérêt qu'il 

présentait d'abord. Toutefois le système d'apologie du 

Dauphin, et de complète récrimination contre M. de 

Polignic , fait toujours le fond de ce factum. La plainte 

la plus amère de M. de Montbel s'exhale contre la 

fausse indication que M. de Polignac aurait donnée à ses 

collègues de la présence de 5o,ooo hommes dans Paris 

an a.5 juillet. 

On annonce, d'un autre côté, un mémoire de M. 

de Polignac qui est à-peu-près terminé. 

Une hausse considérable a signalé la Bourse d'aujourd'hui. On 

a cherché à l'expliquer par des bruits que nous rapporterons lels 

que les ont recueillis les journaux du soir. 

« Avant la Bourse , dit la Gazette , on a répandu le bruit, donné 

ce malin clans quelques journaux , qu'une alliance défensive et 

offensive venait d'êlrc conclue entre la France , l'Autriche et 1 An-

gleterre , contre la Prusse et la Russie. Celte nouvelle a donné 

une vive impulsion de hausse à nos fonds ; mais ce qu il a de sin-

gulier, c'est que pendant qu'elle donnaitlieu à des achats énormes, 

des ventes très-considérables étaient faites sur la nouvelle diamé-

tralement opposée, savoir : que noire gouvernement avait reçu de 

celui d'Autriche une note qui laissait peu d'espoir de conserver 

des relations amicales eulre les deux états. 

» Des personnes ordinairement bien informées , assuraient 

même que le courrier arrivé ce matin à 1 hôtel de M. Pozzo di 

Borgo , était porteur d'une dépêche par laquelle la Russie décla-

rerait formellement qu'elle approuvait sans restriction le principe 

d'intervention de l'Autriche, et qu'elle élait prêle, si cela était 

nécessaire , a l'appuyer par la force des armes. • 

Voici la version du Messager : 

« La France, l'Angleterre et l'Autriche se coaliseraient contre 

la Prusse el la Russie. Alger serait donné à la Turquie, à la con-

dition dedéclarerla guerre à la Russie. La FYauce renoncerait à 

se mêler des affaires de l'Italie ; elle consentirait à la nomination 

dii prince de Saxe-Cobourg comme roi de Belgique, et recevrait 

en indemnité une partie de sou ancien territoire des bords du 

Rhin, ainsi que la partie de la Savoie qui composait l'ancien dé-

partement du Mont-Blanc. » 

Nous ne savons ce qu'il faut croire de ces bruits; mais nom 

croyons devoir appeler l'attention de nos lecteurs sur une phrase ! 

assez significative du résumé présenté hier par M. Humann : « Elle 

est suffisante (I augmentation l'iîupôt), si uous conservons la paix, ' 

que nous croyons mieux assurée qu'elle ne t'a été depuis les événe-

mens de juillet. » 

— La proposition de prendre l'emprunt au pair continue d'oc-

cuper vivement lu bourse. On y affirmait aujourd hui (pie des sous-

criptions nombreuses avaient été reçues chez Al M. Mallet Irèreset 

Fould ; on citait eutr'au 1res le nom de il, Aguado ; il avait, disait-

ou, souscrit pour î million, et un grand nombre de personnes 

qui, hier, croyaient impossible de couvrir l'eiupruul de cette 

manière, témoignaient aujourd hui plus de confiance. 

Il était de notre devoir de chercher , autant que possible, à con-

naître ce quil y avait de vrai dans ces bruits. Nous avons appris 

qu'effectivement des souscriptions nombreuses avaient été reçues; 

mais la souscription de M. Aguado n'était point encore réalisée , et 

nous n'avons pu savoir quel était le chiffre des souscriptions. Nous 

pourrions citer quelques noms, mais uous préférons attendre , 

dans ta crainte de commettre des erreurs. 

— Nous recevons sur ce même sujet la note suivante, que nous 

accueillons avec empressement : 

« La proposition de couvrir l'emprunt de 120 millions par une 

souscription volontaire a été accueillie a la bourse avec la plus vive 

approbation par tous lus Français ami- de leur pays, el le nombre 

en est immense ; elle n'a trouvé d'opposaus que parmi ceux qui 

spéculent sur les malheurs publics. Le moyeu d'ajouter à toutes 

les chances de succès que présente celle souscription vraiment na-

tionale, serait à mou avis, de lie pas la confondre daus la masse 

générale des 5 p. opj, et de lui créer un louds d amortissement 

spécial, qui, au lieu d être de 1 p. 0|o seulement , serait porté à 

Sou 10 p. 0|o; avec un amollissement aussi considérante, les 

souscripteurs qui, par des eircouslauces imprévues, se trouve-

raient forcés de vendre seraient assurés de pouvoir le faire sans 

une perle sensible sur le capital. Le succès qu'obtiendrait ainsi le 

premier emprunt rempli par une souscription volontaire et patrio-

tique servirait d'exemple et d'encouragement pour 1 avenir. Je re-

grette que les bornes d'un journal ne me permettent pas de don-

ner de plus grands développemeus à mou opinion. 

■> L. CAREZ , négociant électeur. 

» Paris, le 7 avril i83i. » 

— La chambre syndicale des courtiers de commerce et des 

courtiers d assurances , près la Bourse de Paris , s'est chargée 

de recevoir , à son bureau , à la Bourse, les souscriptions patrio-

tiques , au pair , daus l'emprunt de 120 millioiis, pour lequel il 

a déjà été ouvert des listes de souscription chez MM. Mallet frères 

et compagnie , B. L. Fould et Fould-Oppeulieiin. 

— Nous avons annoncé que S. A. B. le prince de Joinville al-

lait faire sa première campagne sur la frégate la Didon, et que 

M. Latreyle , capilaiue de vaisseau, avait été désigné pour com-

mander ce bâtiment. 

M. l'amiral de Rigny , ministre de la marine, a depuis stalué 

sur la composition de l'état-major et de l'équipage de la Didon. 

M. Legrandais , capitaine de (régate , embarquera eu qualité 

de second. Cette disposition exceptionnelle , eu égard au grade 

dont cet officier est revêtu, est motivée sur la mission toute spé-

ciale que la Didon va remplir. 

Les lieuleuaus de vnisseau Barthélémy et Roquebert sont desti-

nés pour faire partie de I état-major. 

M. Lauvergne. chirurgien de première classe, remplira les 

fonctions de chirurgien-major. 

Les élèves seront désignés par le préfet maritime sur la propo-

sition du commandant de la Didon. 

L'équipage sera formé de deux compagnies permanentes sur le 

pied de guerre, 294 hommes , d un eompléineut de i54 marius 

tirés des classes. Total,-officiers, mariniers et marins, 448 hommes. 

La cainpague que celle frégate va entreprendre devant donner 

lieu à des dépenses extraordinaires, que les allocations réglemen-

taires ne pourraient couvrir j le ministre, après avoir pris l'auto-

risation expresse du roi , a alloué à M. Lalreyte le traitement de 

table, attribué par l'ordonnance du 28 avril 1824 aux capitaines 

1 de vaisseau commandant une division navale. 

Cet officier supérieur aura dioit en outre à une somme de 24 

fr. par jour pour supplément de frais de table , et les frais extraor-

dinaires de représentation auxquels il sera obligé daus les ports 

étrangers pour remplir avec la dignité convenable l'importante 

[ mission qui lui est confiée, lui seront remboursés sur mémoire 

j après l'approbation du ministre. 

— On mande de Berne , 1" avril : 

| « Nous possédons ici , depuis quelques jours , M. deSlAignan, 

envoyé extraordinaire du roi des Français, près la diète fédérale. 
1
 L'ancien ambassadeur de Charles X , M. le marquis de Gabriac , 

' est aussi resté eu cette ville , comme simple particulier. » 

' —Il circule divers bruits sur les dépêches qu'aurait apportées 

le dernier courrier arrivé à l'ambassade russe. Voici le plus accré-

dité. Des ordres , venus de t intérieur de l'empire , auraient pré-

cipité la retraite des troupes russes en Pologne sur tous les points. 

De graves événemens intérieurs, des mouvemens sur les frontières 

de Suède , de Turquie et de Perse seraient la cause de celte re-

1 traite. Nous avons le regret de ne pouvoir appuyer d'aucun ren-

s sciguement certain cette rumeur politique , qui, si elle élait fon-

dée en tout ou en partie , seiait d'un poids immense sur les fu-

S luis événemens. (Messager) 

S CHAMBRE DES DÉPUTES. 

( Présidence de M. DELESSERT , vice-présidenl.) 

Fin de la séance du 7 avril*1. 

; Art. 7. Les impôts indirects, maintenus par la loi du 12 dé-

r cembre 1800 jusqu'au 1" mai i83i , continueront d'être perçus 

jusqu'au 1" septembre prochain , avec les exceptions contenues 

t dans les art. 3 , 4 et 5 de ladite loi. » —Adoplé. 

1 M. le président : Ici se place l'article proposé au commence-

ment de la séance par M. le rapporteur, et ainsi conçu : 

; « A compter du 1" mai jusqu'à» 3i décembre i85i , les Irai-

t lemens , appoiulemens , salaires des fonctionnaires publics payés 

sur les fonds du budget de l'Etat, seront assujélis à uue retenue 

proportionnelle conformément au tarif ci-anuexé , savoir : Pour 

2 les traiteuiens de 1,000 à i,5oo fr. , 2 p. ojo ; pour les Irai-

temens de i,5oo à 2,000 f. , 5 p. o[o , pour ies traiteuiens de 

1 2,000 à 2,5oo f. , 4 p. o[o ; et ainsi de suite jusqu'aux Iraile-

1 mens d« 20,000 i. et au-dessus , qui seront sujets Jà uue réduc-

t lion de 25 p. o|o. « 

1 M. Gilluu demande la parole. Il fait observer que l'article que 

présente la commission est calqué sur celui proposé par M. 

Molin. En appuyant cet article , l'orateur dit qu'il voudrait 

1 (pie l'on établît plus d'égalilé entre les traitemens des ma-

gistrats et ceux des employés des finances : il y a , dit-îl 

lités où un directeur des contributions reçoit autant ô ' °
c

3' 

tribunal de première instance. ^
ue

 '°ut
 0| 

M. Paixhaus reproduit ici l'article qu'il a présenté hU. 

est ainsi codçii : « Sur les traitemens, salaires, remises et ' 1* 

alloués auxHuuctionnaircs et employés publics, à quelqu 

sous quelque dénomination que ce soit, il sera fait,
 a

 *
 lllre

et 

la promulgation de la préseule loi , une retenue dans IcT"' '
1
^ 

lions de 1,5, 10 , i5 ou 20 p. o[o ; celles de ces retenu ''"^'H 
ront exercées sur les-traitemens, salaires*, remises on i!

 sc
' 

seront fixées par une ordonnance royale qui sera inséré/
0
".'

0
"
8

' 

lin des lois; au Mie. 

» Seront exceptés de la retenue la solde des sous-offini 

dats, la solde et les pensions des employés inférieurs d"
8

"'*
0

'' 

actif des douanes, les pensions à titre de secours, et l
e
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qui se payent par jour. » '
 es

 salaires 

L'ami udenieut de M. Paixhaus n'est point appuvé 

M. U garde-des-sceattx : Messieurs, j'ai qnelqu',.
g
 ^ 

à vous présenter relativement aux Irailemcns des foi».!-
6
"

3
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0
"' 

du département de la justice. Le budget total du c
K
 j' '°"

n;
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s'élève à 18 millions <joo,ooo francs. Sur celte snmtiiî'
3
'

1
?

1
^"' 

4 millions sont eiiijduycs aux dépenses du matériel |',.',| ^ 

i4 millions pour le personnel de la magistrature, |,
a

 1
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partie de ces 14 millions sert à payer les juges de paix et l" • ' 

des tribunaux de première instance , qui, presque Unis 

çoivent que 1,200 francs par au. Douze cents francs
1
 i' "

C fe
" 

demande, Messieurs, est-il possible d'exercer m,e retenue" 

traitement aussi modique? (Rumeurs diverses.)
 S

"
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Messieurs, reprend M. Barllie, comme je vous le disa' 

à-lheure , un juge eu première instance a 1,200 fr. • U /i'!"' 
du même tribunal reçoit 1,800 fr. ; le procureur du roi 1 T 
une pareille somme. Uc" 

Il y a des cours royales où les conseillers reçoivent 

3,ooo fr. ; et si nous arrivons aux fondions les plus élevic ° 

quelques exceptions près , nous ne trouvons pas d'emploi rélrib' ' 

au-delà de l5,ooo fc * 

11 est reconnu que la magistrature est généralement fort 

payée , comparativement aux autres administrations. La clianX 

ne voudra pas sans doute diminuer le traitement d'hommes «if 

dans l étal actuel, ont déjà beaucoup de peine à vivre. (Bruit ) 

M. SaUerte monte à la tribune. (Le silence se rétablit ) 

Messieurs, dit-il, il sérail facile à chaque ministre de venir ainsi 

justifier son budget particulier. A quoi correspond la retenue pro-

posée sur les fonctionnaires ? à la charge extraordinaire uue l'on 

fait peser sur la propriété foncière , et encore sont-ils très f.ivora-

blement traités puisque la retenue ne porte que sur les traitemens 

ou appoinlemens au-dessus de 1,000 fr. ; tandis que la surcharge 

de 1 impôt foncier pèsera sur celui qui a 3oo fr. de revenu aussi 

bien que sur le pins riche propriétaire. (Vive adhésion à gauche.) 

Parcelle raison, j'appuie l'arlicle de la commission. 

M. le maréchal Soult : Si j'ai bien compris l'arlicle de la com-

mission , il s'appliquerait aussi à l'armée ; il pourrait porter sur les 

retraites et les pensions de l'armée ainsi que sur la Légiou-d'Hon-

ueur. L'armée sans doute est prête à lous les sacrifices, et «Ile 

n'oubliera point le tems où elle recevait 8 fr. par mois dans tous 

les grades ; mais pour les derniers grades, il est évident que li 

mesure proposée serait désastreuse. Ainsi les capitaines n'ont que 

2,000 fr. Au moment de se préparer pojr une campagne possible, 

ils ont des charges considérables ; diminuer leurs faibles ressources 

ne serait pas juste, ne serait pas même français, je puis le dite, 

dans les circonstances où nous sommes. Je deminde que la cham-

bre s'explique relativement à l'armée. 

M. Gillon-: D'après le tarif proposé par M. Molin, la retenue 

ne commencerait qu'au grade de chef de bataillon, et ne poitt-

rait pas , par conséquent, sur les appoiulemens des capitaine. 

M. Deniorçay appuie l'article de la commission. 

JW. d Argout, ministre des travaux publics : L'article proposé 

par la commission est. selon moi, inadmissible, par la raison 

qu'il n'établit aucune nuance enlre des positions tout-à-fait ditet-

ses. Certaius traitemens ont pu être déjà tellement réduits quel» 

réduire encore serait toucher au nécessaire el non pas toucher i» 

superflu. Le travail auquel s'est livré M. Molin , et dont scsl.iJ" 

la commission , me parait devoir être plutôt l'œuvre du gouver-

nement que le sujet d'une décision législative. (Rumeur à giu-

che.J , 

M. Duboys-Aimé propose d'exempter delà retenue les empw.
rt! 

desdouanes d'un grade inférieur à celui d inspecteur, 

M. Humann : Dans mon opinion personnelle, la mesure p"| 

posée n'est pas bonne ; je crois qu'elle ne ferait que desorgîm"' 

les services. (Oh I oh !) 

Aux centres : Mais oui , c'est vrai ! . .. 

M. Humann: Comme organe de la commission, je "O's ^ 

observer les différences qui existent entre la rédaction de * 

lin et celle rie la commission. M. Molin fait courir l» , 

1" mai ; M. Molin réduit les traiteuiens de5oo fr.
 etatt

 ^
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la commissiou , seulement ceux de 1.000 fr. et au-dessus, »- • 

pour les militaires, M. Molin ne soumet à la retenue que If 6 

des supérieurs à celui de capilaiue. ,.[•,. 

La rédaction de la commission parait préférabw- " 

mcndementde M. Duboys-Aimé , il ne peutïtjfc adhn> 

exception , une lois adoptée, en nécessiterait plusieurs. ^ 

employés des contributions directes sont lout aussi 1 

que ceux des donaces. .. .;
00
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M. te ministre de la guerre : Je dois une courte
 M

f ^«dh 

le traitement des sous-iulendans militaires, que I on po° jj^jggatf 

être considérer comme trop élevé. Il faut, à cet égard '. *
 te

,
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e-

du traitement les frais de bureau ; ces frais sont trop I'D ^ 

nient calculés, et il est impossible qu'ils produisent ;'
UCU

^
|n0

,
e
ncer 

à celui auquel ils sonl alloués. On a proposé de faire c ^j, 

la retenue au grade de chef de bataillon ; je dirai tm > '^0i 
bataillon ont le double d'hommes à commander qu d»

 n
'
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. je 

y a six mois ; leurs fatigues et leurs charges sont aug'"
 ct

j
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iii> 

demande que la retenue ne s'applique point à lar 'Ljjjj»*' 

obligé de déclarer que si elle était adoptée , elle ne p 

quer de produire de graves inconvéniens. . ; on'* 

M. Uemarçay : Je conviens que pour les
 m
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bien servi la patrie dans les premières guerres de ^'-Jjfri f'
,! 

le trésor ne pourrait jamais l'aire assez de sacrifices, .
 MCf

i6# 

bien considérer que nous sommes dans un teins ou
 f

j
(B

s a? 

sont indispensables de la pari des citoyens. Je
 me

 ̂  prem'*'!, 

que nous savions en subir de très pénibles dans
 ei

qu« 

guerres auxquelles j ai pris part. Nous étious pn
ïés " i

e
 s»P

r 

souliers et d habits; quoique je fusse pourvu d u« ̂  

rieur , j'allais moi-même chercher m 1 ration de »»* ^ J
e
l' 

Alors il y avait fraternité , union daus lous les „ ■
 0

jigO^ 

mée (bravo! bravo!) ; les grades alors n'élai ent p ̂  ^ „n 

Depuis huit mois , je demande la permission de 



A quoi bon , s'il Tous plaît , ces créations de lieute- I 

fait l
Uifere

' ,i et de m .réchaux-de-camp ? Sans doute les militai- | 

„
a
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 ces distinctions sont tombées en étaient dignes ; 1 

tes >
ar f plu* songer a ne pas prodiguer dès-à-présent des 

Bl»i*** • ,uiaient servi de récompense dans les circonstances i 

rrau'
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 probablement la guerre va nous placer. Si h guerre i 
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,„mes nouveaux. , tel que l'ut autrefois M. le UHhU- I 

allé*
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 guerre , sauront se produire, s'illustrer. Quel < 
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 ration de récompenser par des promotions, lorsque ' 
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 seront remplis? (Bravo! bravo!) 

J#
 l0

n «bovde de sa place : Le produit des travaux esl baissé de ! 

âf conséquent il faut doubler le travail pour arriver à un . 

*" 1 -ré' Dan
s
 celle position, il est indispensable que lous ceux, : 

'"P'soient qui louïhent des traitemens du trésor , don-

''"tr'xe.ui'.ledessaerilices. (Très-bien!) . „ 

de lâgutW. Je le déclare , quanta moi , Mes-

'e n'e vois pas du véritable économie dans la réduction 
f'CUrS'i'mens (Légère rumeur,) Sans doute h-s économies sont 
uei

"
a
 .'. ■ mais elles doivent êliv le produit d'un système, elles 

i , i.
u
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 de la direction tout entière de l'administration. 
aT- . les iraitemens des militaires , c'est, je ne crains pas de le 

""•''-ler le découragement daus l'armée, (Exclamations a droi-
dll

'
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 * '
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nol
.vcz ajouter quelque foi à mon expérience ; l'exprès; 

• to'dicoUrdgempnt dont je me suis servi est celle qui convient. 
S1

"n oarlé toul à I heure d'une époque où 1 armée fiait soumise 

i sortes de privations. Croit on que je l'aie oubliée? Mes-
3 l

°
U
 i'ai encore le bon d'une paire de bolles que les repiéseu-

6KU'V la nation me firent donner quand déjà j étais lieulenaut-
UTi I (Rire el appdaudissémeus.) Je ne puis poiul perdre la mé-
8

 • J UH tems dont j'ai traversé toutes les vicissitudes. Mais 
I
"°"
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 nous devions donner aujourd hui ces vicissitudes 

tspcclive à notre armée? Que l'on attende au moins un tems 

11 tranquille. Moi tout le premier, si je suis encore en vie et 

■il me reste quelque pouvoir, je réclamerai des sacrifices auxquels, 

fen suis sûr, l'année se soumettra-, mais il lautque nous en soyons 

venus à un teins où ces sacrifices seront matériellement supporta-

bles- qu'on n'en parle point i un moment où, suivant bien des 

.révisions , tant de charges nouvelles vont pouvoir peser sur 1 ar-
race; que 1 on s'en rapporte à la sagesse du roi, au sentiment du 

devoir qui est profondément enraciné au cœur des chefs mili-

taires, et qu'on
 so

it assuré que le premier désir de l'administra-

tion est de mettre les besoins des services en harmonie avec ce qui 

est dû d'égard et d'intérêt aux contribuables. (Nombreuses niar-
1
 ,,ues d'approbation. ) ^ 

M. le président
 su

 dispose a mettre aux voix 1 art. 8, dont la ré-

| dùetion a été présentée par la commission. 

il. Mauguin : Je propose la disposition additionnelle suivante : 

« La présente disposition n'est pas applicable à l'armée de terre 

et de mer. 

M. de Kermarec : Il me semble qu'il faudrait lout au moins 

dire; » La présente disposition n'est point applicable aux armées 

actives de lerre et de mer , jusqu'au grade de chef de bataillon ex-

clusivement. » 

M. Viennet : Ajoulez-y le grade correspondant dans la marine, 

c'est-à-dire celui de capitaine de corvelle. 

14. le ministre de la guerre : L'amendement de M. Mauguin , 

•dnsi modifié , ne produira aucun changement à l'arlicle. 

M. le président : Je vous demande pardon. L'article fait com-

mencer les réductions à i ,ooo f. Cel amendement dispensera de la 
réduction les traitemens des militaires supérieurs à 1,000 f., et 

qui s'appliqueraient à un grade inférieur à celui de chef de batail-

lon ou de capilaiue de corvette. 

M. le rapporteur : D'ici à deux mois une nouvelle chambre sera 

réunie : le budget lui sera présenté. Avec les exceptions qu'on in-

dique , vous ne pourrez obtenir qu'une bien faible économie ; je 

pense donc qu'il serait mieux de renvoyer celle question à la dis-

cussion du budget. 

M. de Tracy : Je me permettrai de demander à M. le préopinant 

eu quelle qualité il vient de parler, Est-ce pour sou propre coniple 

ou comme rapporteur? 

M. le rapporteur : La commission, d'après le renvoi qui lui a été 

fait hier des amendemens concernant la réduction des traitemens 

des fonctionnaires, a compris que le désir de la chambre était 

qu'une rédaction lui fût présentée dans le sens de ces amendemens. 

Si la commission n'avait pas cru que ce devoir lui était imposé , 

je crois pouvoir dire q ue la majorité de ses membres aurait été d avis 

du rejet des aniendemen6. j 

M. de Tmcy : J'avoue que je ne comprends pas la réponse deM. 

k rapporteur. 

M. P,izien du Lézard : Ni moi! (On rit), 

M. de Tracy : Quand la chambre prononce le renvoi d'amende-

mens à la commission , c'est pour avoir son avis sur ces amende-

mens ; il ne me semble pas possible que l'on fasse ainsi des tran-

sactions entre sa conscience et la volonté présumée de la chambre 

M. le rapporteur : La majorité des membres de la commission 

*lait d'avis que la réduction des traitemens était inadmissible. 

pattes j en ai fait la déclaration en même tems que j ai présenté 

'■ne rédaction , il me semble que. ni moi, ni aucun membre de 

' ?°
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.> nous n'avons manqué à nos devoirs. 

• Mauguin : Je dois déclarer que je n'adopte point le sous-

aur eu de nient de M. de Kermarec , et que , dans les circonstances 
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 Poudre est , selon moi , l'avis de 1 honorable maré-

de I, i"'
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 avec tant d activité et de succès l'administration 
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 proposition, de M. le rapporteur , appuyée 
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 de renvoyer la question à la discussion du 

d'autres* °
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'St la question préalable que proposent MM. 

jtj Berbis. 
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 ^possible de l'écarter par la question 

» iiulnT l V*" ?
 M

'
 de Berbis dc d6clarer

 Positivement e»dn demander la question préalable. 

M. de Berbis répond négativement. 

M. de Férussac demande l'ajournement jusqu'à l'examen du 

budget. 

M. de Laborde : Cet ajournement n'atteindrait pas le bui 

qu'on se propose , car , lors de l'examen du budget , il ne pourrai 

être question que d une chose , c'est-a-dire d : rechercher sur quelt 

traitemeus les économies pourraient porter, tandis qu'ici l'on 

cherche un moyeu de faire porter l'écùnoinie sur tous les Iraite-

mens. 

M. La/fille : Il me semble que l'on pourrait dire : « Les ministres 

seront tenus de présenter à la prochaine session , chacun eu ee 

qui regarde son département, toutes les éconoiniss qu'il est pos-

sible d'opérer. (Aux centres: Non ! non ! ) 

M. Agier II uest pas possible que la chambre donne des in-

jonctions aux ministres ; ce serait uue atteinte portée à la préroga-

tive royale. 

M. le président : 11 y a deux moyens de sortir de celte difficulté , 

c'est de mettre aux voix ou l'ajournement jusqu'au budget, ou l'ar-

ticle rédigé par la commission. 

Plusieurs voix : L ajournement esl impossible ! 

M. le président : La disposilion proposée par M. Mauguin est-

elle une disposition additionnelle, qui alors devrait être volée 

après l article , ou bien est-ce un amendement? 

Après une discussion confuse el dénuée d intérêt pour savoir sur 

quoi l'on votera d abord, la chambre adopte l'art. 8 , proposé par 

la commission, avec la disposilion additionnelle indiquée par M. 

Mauguin , et modifiée par MM. de Kermarec et Vieunet. 

Plusieurs voix : A demain ! à demain ! 

Une voix au centre droit ; Non ! non ! il pleut à verse. ( On 

rit. ) 

La chambre, consultée par M. le président, décide que la dis-

cussion continuera. MM. les membres assis au banc le plus élevé 

de 1 extrême gauche (et de ce nombre MM. ïhjard, Daunou , 

Duris-Dufrène, Legendre) quittent lout à-coup leurs places, la 

pluie se précipitant sur eux par une fenêtre eiitr'ouverle au-dessus 

de leurs léles. Cet incident, qui égaie beaucoup la tribune des 

dames, interrompt la séance pendant quelques momens. 

M. le président donne lecture de l'art. 9, ainsi conÇu : 

Le ministre des finances est autorisé à faire inscrire au grand 

livre de la dette publique , et à négocier, d'après les formes éta-

blies , des renies cinq pour cent, portant jouissance du 22 mars 

i83i , jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour produire 

un capital de 5o millions de francs. 

Lesdiles rentes pourront êlre affectées, à litre de garantie, aux 

négociations que réclameraient les besoins du service ; elles ue 

pourront être définitivement aliénées que par uue adjudication 

laite avec concurrence el publicité. 

Il y sera affecté un amortissement dc un pour cent du capital. 

JW. de Mosbourg : Je viens appuyer l'art. 9. Je voudrais en outre, 

en faisant un appel au patriotisme de tous les Français , faciliter 

la négociation du l'emprunt de 120 millions, dont le gouverne-

ment s'occupe en ce moment. Des citoyens généreux ont conçu 

l'idée de prendre au pair les 120 millions. Dt»jà un grand nombre 

de membres de cette chambre se soul associés à cette entreprise. 

Je voudrais que ma voix fût assez puissante pour se faire entendre 

de tous les Français qui ont la possibilité , d'après leur fortune , 

de concourir à remplir cet emprunt., liien ne serait plus utile au 

crédit : bieulôt vous verriez les rentes remonter au pair, car elles 

doivent y remouler, cela est infaillible. 11 n'y a sur aucune place 

de l'Europe nul elïet qui soit aussi bien garanti. 

M. Buude : J'ai proposé une disposition additionnelle. 

De toutes paris : A demaiu ! à denlaiu ! 

MM. les députés quittent leurs places. 

M. le président : Voici l'ordre du jour de demain : A 1 heure , 

séance publique ; suite de la discussion sur la loi relative aux 

contributions extraordinaires ; discussion de la loi électorale. Je 

préviens la chambre qu'à une heure précise il sera procédé à l'ap-

pel nominal. 

La séance est levée à 6 heures. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Fin de l'audience du 7 avril, 

M. le président : Accusé Daulon 

Danton (se levant) : M. le président , avant de répondre à vos 

queslîuji»-, je-deuiande la permission de dire quelques mots à MM. 

lejrjurés. Je ue conçois pas comment ou a pu accumuler contre moi 

uue masse si énorme d absurdes allégations. Cela devra faire pen-

ser à la cour, comme je l'ai pensé moi-même, qu'on n'a pu trou-

ver contre moi aucune charge qui, prise à part, eût la moindre 

importance. Je suis fondé à croire aussi que mon nom a servi de 

prétexte à l'accusalion , et que , sur ce mulif, on n'a pas hésité à 

m imposer les acles et les discours les plus absurdes. Non, je ne 

suis pas le parent de ... 

M. le président : Je vous fais observer que vous entrez ici dans 

votre défense , et ce n'est pas encore le inoinculi 

L'accusé : Je crois utile de dire dès à préseut quelques mots pour 

que MM. les jurés apprécient sainement ce qui me coucerne. Je 

vous demande donc de continuer. Je ue suis pas le parent du con-

ventionnel Danton. D'un autre côté , je u'ai pas tenu , el ne peux 

avoir lenu les absurdes propos que l'on m'a prêtés : il suffira de 

les reproduire pour qu'on en juge immédiatement la valeur. 

M. le président : Je vous fais observer 

L'accusé : Je vous demande pardon, Monsieur le président , j'ai 

presque fini. 

M. le président 1 Je ne veux nullement entraver votre défense ; 

je dois eu ce moment vous adresser des questions auxquelles vous 

avez à répondre ; ces questious ne sont pas captieuses ; en ce mo-

ment vous ne devez pas vous occuper de voire plaidoirie. 

L'accusé : Je n'ai point l'iiitenliou de commencer actuellement 

ma plaidoirie , mais il est permis de dire que I acte d accusation , 

en ce qui m'est relatif, est un modèle d'asluce et de perfidie. 

iM. te président : Quant à voire nom , il est bien certain que 

vous n'êles poiul le parent du conventionnel Danton. Quand d'ail-

leurs cela serait, ce ne serait point une charge coutre vous. 

Interpellé sur les faits de la cause , l'accusé nie formellement 

d'avoir tenu le propos qu'il fallait mettre à feu et à sang le Palais-

Royal et la Chaussée-d Anlin. 

Les interrogatoires de l'accusé Lenoble et de M. Pointis , pré-

venu d'un simple délit , ue présentent aucun intérêt. Ce dernier 

n'étant pas eu état d'arrestation est placé devant uue table près du 

banc des accusés. 

On commence l'audition des témoins. M. l'avocat-général in-

terrompt un moment celte partie des débats pour présenter une 

observation sur uue assertion de M. Cavaignac. Au ai décembre , 

la hauteur de la rivière , a dit M. Cavaignac, ne permettait pas 

qu'on allât sons l'arche du pont des Ai ls. Il paraît, d'après les reu-

seignemens parvenus à M. l'avocat-général, que le terrain sons U 

première arche aurait élé à sec. 

M. le président promet aux accusés de faire faire des vérifica-

tions à cet égard. 

Il est procédé à l'audition des témoin». 

M"" Cousineau , qui lient un hôtel garni , rue de Grés , n« 22 , 

a loué en décembre, à M. Francfort, une salle pour tenir les 

séances de la société des Amis de la liberté et des progrès. Elle dit 

que l'accusé Gourdin a fabriqué des cartouches , la nuit , pendant 

le jugement des ministres: que Gourdin s'en est vanté , et qnil a 

même fait envelopper par la plus jeune des filles du témoin , un 

paquelde cartouches ; elle dit aussi que la nuit , Gourdin a em-

mené une petite voilure , mais elle «wt-pas vu ce qui était dedans. 

Elle n'a pas vu non plus que des jeunes gens poussassent la voi-

ture par derrière. 

L'accusé Gourdin dit n'avoir conduit do voiture quesurles neuf 

heures , pour transporter une malle. 

M l'avocat-général : Comme il faut que MM. les jurés connais-

sent tout , je prie le témoin de dire eu qui lui est arrivé hier à 

lissue de l'audience. 

iHm« Cousineau : La femme Gourdin, en sortant du palais do 

justice m a accablée d injures ; elle m'a dit que j'étais un faux té-

moin , et que je me repentirais d'avoir déposé contre son mari. 

Al. l'avocat-général : Il est bon que l'on connaisse les moyens 

que l'on emploie pour empêcher la manifestation de la vérité. 

M. Dupont, défenseur de M. Lebaslard : Ces moyens peuvent 

êlre l'œuvre de personnes qui n'ont pas les mêmes intérêts que les 

accusés. Il existe des agens provocateurs..;. 

Af. le président : Ces faits ue pèsent pas sur l'accusé Gourdin. 

Les lieux lilles de la femme Cousineau déposent qu'elles ont vu 

Gourdin apporter 5o cartouches , et qu'il a prié l une d'elles de 

les cuvelopperi 

Un aulre lémoin , à qui l'on demande s'il esl vrai que Gourdin 

soit rentré pendant les troubles de décembre avec un drapeau 

tricolore, répond qu'il ne lui a pas vu d'aulre drapeau qu'ans 

lanterne. (On rît») 

M. le général Caff irelli est ensuite entendu. Il connaît l'accusé 

Sambuc. Pendant les troubles du décembre , le général n'était pas 

à Paris. M. Sambuc écrivit à M" Caffarelli, mais cette lettre , 

comme toules celles qui naissent des relations sociales, ne signi-

fiait rien quant à la politique. 

L'accusé reconnaît avoir écrit à Mme Caffarelli ; il a pu lui parler 

des événemens du jour et de ceux qu'on pouvait prévoir pour le 

lendemain ; il ne s'en souvient pas. 

M. le comte Siméon , pair de France , âgé de 81 ans , déclara 

avoir vu deux ou trois fois l'accusé Sambuc qui s'est présenté chez 

lui; il l'a reçu comme on doit recevoir un jeune homme instruit. 

Le 21 il a reçu de lui une lettre qui l'invitait à ne pas sortir le len-

demain. Je regardai cette lettre ,dit M. le cotnle Siméon , comme 

la répétition par écrit de tous les bruits qui couraient. C'était une 

marque d intérêt, et nous parlâmes politique : il me dit qu'il était 

attaclié au gouvernement actuel, mais qu'il le voulait avec des ins-

titutions républicaines. Je lui demandai ce qu il entendait par 

institutions républicaines , et comment il pouvait concilier ces ins-

titulions avec uugouvernement monarchique. Alors il m'expliqua 

très-bien ce qu'il entendait : il Voulait des institutions où le peuple 

pût concourir ; il me citait les anciennes institutions de la Pro-

vence , d'après lesquelles les magistrats municipaux étaient nom-

més par le peuple , et il trouvait que tout cela se conciliait très-

bien avec la monarchie. 

M. le président : Vous n'avez plus la lettre ? 

M. le comte Siméon : Non , Monsieur ; il n'y avait rien aiilre 

chose dans cetle lettre , sinon qu'il croyait qu'il y aurait du bruit 

le lendemain ; qu'il m'engageait à ne pas sortir. 

L'audience est continuée à demain dix heures , pour continuer 

d'entendre les témoins. 

( CORRESPONDANCE PARTICULIERE DU PRÉCUIISEUR. ) 

^Audience du 8 avril.) 

A la reprise de l'audience, et après uu léger débat relatif à l'ac-

cusé Chappart el un lémoin sans importance , on passe à l'audition 

des témoins relatifs à la ■•partie de l'accusation dite des artilleurs. 

M. le lieutenant-général Perueltt, âgé de 60 ans, commandant 

la légion d'artillerie de la garde nationale. 

D. Connaissez-vous les accusés?— II. J'ai eu l'avantage de con-

naître ceux de ces .Messieurs qui faisaient partie du la légion d'ar-

tillerie que j'ai l'honneur de commander. 

D. Veuillez dire ce que vous savez de la cause qui nous occupe. 

—R. Je dois commencer par les ordres que j'ai reçus ; dès le 19 , 

j'avais reçu de M. le général en chef l'ordre de tenir à sa disposi-

tion, dans le Louvre, deux de mes batteries, environ 200 hommes. 

Ces deux dernières pouvaient êlre commandées par deux capitai-

nes; mais pour quil y eût plus d'unité dans le service, je crus 

devoir y attacher un chef d'escadron. Ce fut d'abord M. le com-

mandant llarny, et ensuite M. le commandant Franchcssiu. Me 

reposant très bien sur ces deux officiers , je crus pouvoir m ab-

seuter ,|Jcar je ne logeais pas au Louvre ; j'avais reçu formellement 

Tordre qu'aucune pièce ne sortit. Les canonniers devaient faim 

de fréquentes patrouilles autour du Louvre. Je venais fort souvent 

sur les lieux ; j'y vins spécialement dans la journée du 20 , et c'est 

là que j'appris que des cartouches avaient élé distribuées par 

MM. Guinard et Cavaignac. Cette distribution me parut extraor-

dinaire, car elle était faite sans ordre et contrairement aux ordres 

donnés ; je revins le 21, vers dix heures du matin. On disait alors 

que le Luxembourg avait été emporté. Le 22 , vers dix heures , je 

revins encore au Louvre , el j'appris que M. le capitaine Bartide 

me cherchait pour me prier de réclamer un cano.inier qui avait 

élé arrêté au milieu d'un groupe. M. Bartide n'étant pas là , M. 

Guinard s'offrit de m'accompagner. Nous allâmes , en effet, en-

semble , et nous trouvâmes la maison d'arrêt établie dans une 

salle basse du Louvre. Un cauônnier y élait avec une redingotte 

d'nnil'orme et, je crois , un bonnet de police. Je demandai son 

élargissement , mais il me fut refusé , le commissaire de police , 

ayant déjà envoyé son rapporta la préfecture. J'en écrivis au gé-

néral Lafayette , et le soir même, le capitaine Thomas étant veuu 

faire auprès de moi de nouvelles instances, j'allais chez le général 

Lafayelte, je lui écrivis encore pour la même cause dans une aulre 

circonstance. Le canonnier fut élargi, je ne sais si c'est par suite 

de ma lettre; il a élé repris depuis, mais cela ne ine regarde pas. 

D. Avez-vous entendu parler d une protestation qui aurait été 

présentée à la signature au corps-de-garde? — K. Je sus qu'au 

corps-de-garde il avait été présenté à la signature une adresse au 

roi contre le jugement rendu par la chambre des pairs dans l'af-

faire des ministres.On lui demandait la dissolution immédiate dos 



tleux chambres ,• et ia convocation d'une autre chambre. J'ai su | 

aussi que cette adresse ou protestation avait élé déchirée avant | 

d'être entièrement lue. La grande majorité des personnes présentes 

s'est prononcée au cri de vive le roi ! pour l'ordre de choses 

établi. : 

D. Que S3vez.-vous des projets ou des prétendus promis dé li-

vrer' les pièces^ — R. J'ai entendu beaucoup de bruit, mais je n'y 

ai ajouté aucune confiance.—D. Par qui avez-yous- su que la dis-

tribution de cartouches avait eu lieu? — Je ai su par plusieurs 

personnes. Je trouvai cette distribution irrégulière ; maïs les cir-

constances étaient réellement graves , et je ne trouvais pas trop 

extraordinaire qu'on eût voulu prendre Jes.préeautrons. 

M l'avocat-général : Avez-vous été informé qu-une-tentative 

avait été faite sur le Louvre ? — R. Je n ai rien appris de sembla-

ble il y a en des alertes , ou a pris les armes , mais je n'ai pas 

enlèndu qu'il y ait eu de tentatives sérieuses. 

M. Guinard i Je prieM.le général Pernetti de vouloir bien dire, 

s'il se le rappelle, que je l'ai accompagné pour aller réclamer M. 

Lebastard? — R. Je mole rappelle parfaitement. M. Lebastard 

était détenu aux Tuileries; comme je l'ai dit , M. Guinard s'of-

frit de m'v accompagner. Nous y allâmes ensemble ; il vint même 

avec moidiez M. le général Lafayetle. 

M.Guinard : Je prie M. le général de vouloir bien dire si nous 

ne sommes pas allés, le capitaine Cavaignac et moi, chez lui pour 

nous plaindre des calomnies répandues contre le corps de l'artil-

lerie , et notamment contre la 2e batterie ? — R. Je crois me rap-

peler qu'en effet, à plusieurs reprises , différens officiers se sont 

plaints à moi des soupçons dont l'artillerie était l'objet. 

M. Guinard : Je n'ai pas eu l'honneur d'être compris. Je de-

mande au témoin s'il ne se souvient pas que nous sommes allés 

chez lui spécialement pour nous plaindre des soupçons qu'on ré-

pandait conlre nous , et solliciter de lui uue enquête ? — R. Je < 

n'ai pas le fait bien présent, mais je pense qu'il esl vrai. 

M. Cavaignac : Je vais préciser davantage la question et cir-

constanciel-des faits qui bien certainement mettront M. le géné-

ral Pernelti sur la voie. Long - tems avant les troubles de 

décembre, au mois de novembre, vers la fin, je me ren-

dis chez M. le général Pernetti ; il était dans sa chambre à cou-

cher avec M"" la comtesse Pernetti. Je lui dis que j'avais à lui 

parler d'un fait Irès-gravc. 11 me fit passer dans un salon , et là 

nous nous promenions tous les deux de loug eu large. Je me plai-

gnis amèrement des soupçons répandus contre moi, mou com-

mandant , le capitaine Guinard et les canonniers de ma batterie. 

Jè sollicitai de loi une enquête; si cette enquête avait eu lieu dans 

un tems où il élait possible de bien connaître les faits , nous ne 

serions pas ici pour en répondre. J'espère que ces t'ait» ne sont 

pas oub'.iés de M. le général. 

M. le générât Pernetti : Je n'ai pas la mémoire assez fraîche sur 

ces faits , mais je n'ai pas la moindre raison d'en douter. 

■M. Cavaignac : J'aile plus haut intérêt à ce que M. le général 

Pernelti veuille bien s'expliquer; je lui donne le récit des faits 

assez circonstanciés qu'il devrait ne pas avoir oubliés. M. Guinard 

et moi nous sommes victimes des délations, et c'est-loug-tems 

avant les événemens que je suis allé-ehez M. le général Pernelti 

me plaindre des calomnies atroces répandues sur notre eomple ; 

nous demandions une enquête , et celle demande était assez sé-

rieuse pour qu'elle n'ait pas été oubliée. 

Le témoin : Je répète que je n'ai pas la moindre raison de dou-

ter de ce que dit M. Cavaignac , je me rappelle avoir eu plusieurs ' 

lois l'honneur de 4e voir ; je l'abvu au jour qu'il indique: je n'en 

ilouie pas , ni de l'objet de sa visite, qui a été , je n'en doute pas, 

celui qu'il indique. 

M .Guinard : Je-prie le témoin de vouloir.bien dire-si quelques 

jours avant les événemens de décembre il n'a pas fait venir chez 

lui des officiers et des artilleurs de la 2* batterie, et notamment 

lé lieutenant Thierry, auquel il a demandé des rensèignemens. 

Le témoin : N'étant pas ici prévenu , je ue crois pas avoir à rendre 

compte de ma conduite. 

Af. Cavaignac : 11 n'en est pas moins vrai que le chef de notre 

légion, ayant ses officiers accusés, voyant ses officiers venir lui 

demander une enquête sur leur conduite, il a mieux aimé enten-

dre des témoins et les choisir parmi les adversaires des officiers 

accusés. 

M. le président : Le général vient de répondre ; il peut être in-

terrogé sur les faits à sa connaissance, mais il n'est pas tenu de 

répondre sur ses actes particuliers. 

M. Cavaignae : Je ne demande pas de réponse, c'est une simple 

observation , et je regrette vivement d'avoir à adresser Se rtaréils 

reproches à uii homme de l'âge du général. 

Af. Guinard : M. le général Pernetti a dit devant le magistrat 

instructeur qu'il se trouvait dans le Louvre au moment où les ca-

nonniers onteouru à leurs pièces. 

Le général Pernetti : J'étais au Louvre au moment où plusieurs 

alertes ont obligé les canonniers à prendre leurs armes , mais je 

ne me rappelle pas si j'y étais au moment dont veut parler l'accusé. 

Al. Guinard : M. le général a dît qu'au moment d'une de ces 

alertes il était chez le commandant Carrel ; il est assez extraordi-

naire qu'un chef dc corps . au moment où les hommes placés sous 

ses ordres sont obligés -de prendre les armes , reste dans l'apparte-

ment d'un autre officier. 

Af. te président : C'est encore une observation en-dehors des dé-

bals. 

Af. Sebire : M. le général Pernetti n'a-t-il pas reçu, du ministère 

du Palais Royal ou de la prélecture de police, des délations con-

tre une partie du corps sous ses ordres. 

Af. te président : Précisez davantage votre question. 

M. Sebire : Je demande si M. le général Pernelti n'a pas été in-

formé par des rapports de police de certains projets qu'on attri-

buait à l'artillerie ou à une parlie-de l'artillerie. 

Le témoin : C'est vrai, j'ai rrçn des rensèignemens qui m'annon-

çaient que des canonniers avaient le projet d'aller au Champ-de-

Mais pour se rnellre k la tête (Tuii-mouvement populaire. J'allai 

chez le général Làfayctte , j'y restai assez long-teins, je lui rendis 

compte des rapports que j'avais reçus. Uu officier d'état-major as-

sista à notre conférence, et il fut décidé que cet officier, dont je 

ne me rappelle pas je nom et qui s'appelait, je crois, Sebire ou 

Sébille 

Af. l'avocat-général : Monsieur Sebire, est-ce que vous seriez 

cet officier ? 

Af. Sebire : Oui, c'est vrai. 

Af. le président : En ce cas . Tenfcrmcz vous dans voire rôle d'a-

vocat , et ne prenez pas celui dc témoiu eu rappelant des faits qui 

vous sont personnels. 

M. l'avocat-général : L'officier envoyé a-t-il été vous faire son 

rapport sur ce qu'il avait découverl? — J'ai su qu'il n'y avait rien 

»t* vrai. 

i* défenseur de Guillef, jjcmande au général des rensèigne-

mens sur la conduite et les principes connus de son client. Tous 

les rensèignemens donnés sont on Jie peut plus favorables 

M" Boinvtlliers : li me semble résulter de toute la déposition de 

M. le général Pernetti que, par suite de délations, il avait conçu des 

soupçons sur une partie des artilleurs sous ses ordres, et qu'il n'a 

pas voulu prendre aucuu moyen d'examiner ces soupçons. 

Le générât Pernelti : Il est certain que lors de mon élection un 

dissentiment assez vif s'était manifesté dans le corps de l'artillerie. 

Les uns voulaient un des héros de juillet, cl d'autres voulaient une 

notabilité militaire. M. Cavaignac m'a fait 1 honneur de me ran-

ger au nombre des notabilités militaires. 

M. Boinvillers : Le témoin n'a pas parfaitement compris ma 

question. Elle repose sur uue expressiou dont s'est servi M. le gé-

néral ; il a dit que la majorité dans le corps qu'il commandait 

élait essentiellement partisan de l'ordre public. Dire majorité c'est 

supposer une minorité. Ainsi, M. le général avait donc conçu des 

soupçons conlre cette -minorité. 

Le général Pernetti :.J'avais reçu une foule de rensèignemens 

vagues, non suffisaus pour motiver des soupçons. Je répète que 

l'immense majorité était amie de l'ordre public. 

- MM. Cavaignae et Guinard : -Tous ! tous ! 

■ Le général : Tous, je le crois ; mais je reviens sur une question 

qui déjà a été traitée. M.Cavaignac, dans son interrogatoire, a dit 

que sa répugnance pour les notabilités de juillet avait été suffisam-

ment j ustifiée , puisqu'il n'avait pas trouvé , chez les notabilités 

militaires, la protection, l'appui et le secours qu'un chef doit à 

ses subordonnés. D'abord je raye ce mot de protection , je ne 

m'en sers jamais avec mes inférieurs du dernier rang. Quant à 

l'appui , c'en était, il me semble, que la présence, comme chef, 

d'uu lieutenant-général qui joint à vingt-cinq campagues , 45 an-

néis de service dans cette magnifique arme d artillerie que l'Eu-

rope a enviée et qu'elle n égalera jamais. JN'élait-ce donc rien que 

la présence d'un_iomme qui a laissé dans 1 artillerie d honorables 

souvenirs. Lorsque j'ai été nommé commandant de la légion de 

l'artillerie de la garde nationale. J'ai vu sans peine qu'il y aurait 

dans ce corps un dissentiment; je crus de mon devoir de m'ef-

forcer de calmer ces disseutions, de réunir les opinious. Quand 

les événement furent passés-, j'ai dû chercher par tous les moyens 

à rémédier au vice d'une mauvaise organisation. C'est pourquoi 

j'ai demandé la dissolution et une réorganisation plus eu harmonie 

avec l'institution des légions de là garde nationale. 

M. le président : Celte explication doit satisfaire tout le monde. 

Af. l'avocat-général : Le témoin se rappelle-t-il quand il a de-

mandé les contrôles des batteries de la garde nationale. 

Le témoin : Je les ai demandés souvent sans pouvoir les obtenir. 

Je crois les avoir demandés vers le20 novembre. J'avais appris que 

dans la 2' batterie le nombre des canonniers avait élé porté à 

*i4, ce qui me parut exorbitant; j'ordonnai de s'en tenir là, et 

je permis dc porter les autres batteries au même nombre. 

M. l'avocat-général : N'aviez-vous pas élé averti qu'on avait fait 

interdire dans une des batteries un grand nombre de membres de 

la société des Amis du peuple. 

Le témoin : Je n'eu avais pas entendu parler. 

Af. Guinard : Je prie le lémoin de vouloir bien dire si c'est an-

térieurement à sa nomination que le nombre des canonniers avait 

élé porté à 2i4-

Le témoin : Je ne sais quand l'augmentation a eu lieu ; mais elle 

élait antérieure à ma nomination. 

Af. Cavaignac : Je ferai une simple observation sur ce qu'a dit 

le général : ainsi, sans m'occupe* du mot protection qu'il a rayé, 

-ni de ses savoirs militaires que je ne conteste pas, il reste 1appui 

que je m'étais plaint de ne pas trouver en lui ; il est prouvé main-

tenant, par la déclaration du général, que l'appui qu'il nous a 

accordé-, c'est de concevoir des soupçons, de ne pas les vérifier, 

et de provoquer la dissolution de l'artillerie. 

Af. le président : Le général a donné des explications qui doi-

vent satisfaire tout le monde. 

M. Cavaignac : Nous sommes très-satisfaits. 

Après M. Pernetti, la cour a entendu la déposition de M. Carrel, 

qui commandait le Louvre alors des événemens de décembre. 

Ayant cherché à justifier le personnage qu'avait désigné Guinard 

comme ayant usé de son influence auprès du roi pour calomnier 

l'artillerie , M. Guinard a déclaré que le personnage est M. de Ru-

.migny, maréchal-de-camp , aide-de-camp du roi, membre de la 

-chambre des députés, (Sensation.) M. le président a ordonné en 

■verln de son pouvoir discrétionnaire, que M. de Rumigiiy serait 

cité pour être entendu. 

Uu huissier est allé chercher M. de Rumigny, qui vient d'entrer 

dans la salle. 

La déposition du commandant Carrel, très-fréquemment in-

terrompue par des interpellations des accusés, est d'une très-

grande étendue; il a fini par convenir qu'à l'instant où il fut in-

formé que M. Cavaignac avait fait une distribution de cartouches , 

il sollicita lordrede-son arrestation. 

Un autre témoin a déclaré savoir d'un de ses amis que M. de Ru-

migny lui avait offert de l'argent pour trouver des hommes déter-

mines qui, avec lui, tomberaient sur l'artillerie. 

L avocat-général requiert que le témoin dise le nom de l'ami qui 

lui a tenule propos. Le témoin , qui est M. Tannet, avocat, de-

mande a consulter cet ami, et lui demander s'il veut être nommé. 

L audience est continuée à demain. 

ANNONCES DIVERSES. Btf* 
(jZi3--2)A vendre , à la Mure, arrondissement de Grenoble^, dfti 

moulin à blé , à grandes roues, très-bel établissement à quatre 

tournans , montés en meules de la Ferté-sous-Jouare , dites fran-

çaises , de qualité supérieure. 

Cet établissement , dont le bâtiment et les artifices sont cons-

truits depuis peu d'années , offre, sous le rapport de la perfection 

de ses engrenages et de la solidité de sa construction, désavan-

tages qu'on ne rencontre dans aucun autre moulin du départe-
ment de l'Isère. 

La chute d'eau est de 17 pie_s. 

Cet artifice , régi par le propriétaire depuis sa construction , a 

constamment offert année moyenne , un produit brut de plus de 

six mille francs, obtenus sans y avoir fait le commerce des fari-

nes ; et seulement en moulant le blé des habitans du lieu et des 
environs. 

Situé au centre d'un marché de grains renommé pour l'abon-

dance el la qualité de ses blés, son produit pourrait facilement 

doubler p u- la fabrication des farines dc commerce, dont l'écou-

lement sur Grenoble elles Hautes-Alpes serait assuré. 

Une belle blanchisserie , affermée 5oo fr. , un batloir à égrener 

le If èfle el gruer l'orge ; de vastes greniers, écuries ; plus , quatre 

sétérées dé Goo toises chaque , de prairies en première 

l'arrosage et contiguës à l'établissement, feraient partie de "i '
 à 

On donnera des facilités pour le paiement.
 T

°ute. 

S'adresser à M. Genevois, propriétaire ; ouà'MM A-

Régnier, notaires à la Mure, " '
 Arna

ud et 

(
7

335-i)A vendre. Un coffre-fort , bien conditionné de" • 

hauteur sur 2 pieds de large , avec son soc en pierre. ' P
le

ds rj
c 

S'adresser rue du Cliaibon-Blanc , n° 1 , au 1". 

 — ■ 

(
7
324-2)^ vendre.— Un tilbury à capote avec son harrT 

tout en bon état et l'ait à Paris. ' ls- le 

S'adresser chez M. Guiet, sellier, place Louis le-Grand 

(7319-2)^ vendre pour cause de drparl.—3 beaux chevaux rT"^""""1 

normande. S'adresser pour les voir chez M. Roger , hôtel' i
a
'
S
',

race 

raies, rue des Générales , n° i,à Lyon. Le prix sera' trés-nioH
S
'^

éné
" 

(yjii-t)A vendre.—Un très-bon fonds de café, situé à C -i\ ~~ 

S'adresser à MM. Comballot et Rucher, brasseurs de blf.ro" ,
 tiére

. 

lotiére. 6 a la 6aH-

A vendre. — Un fonds décalé, d'une jolie distribution 

bien achalandé , visité journellement par une bonne clieniellV*
3

" 

à Si-Etienne, dans uu des quartiers les plus marchands de I .,f
tuè 

S'adresser, pour en prendre connaissance, à M. Maréchal L 

de St-Etienne, rae Mercière, et au bureau du Précurseur (' ' 

 .
 1

 ____ " 31 11 

(-290-4) A vendre.— Maison de campagne à une lieue de Lvn 
une jolie exposition. ' "i dans 

—A louer.—Appartemens situés au même lieu. 

S'adresser au bureau du Précurseur. 

(7345) A vendre. Un corps de bibliothèque, bien conHY 

verni, vitré , à rideaux verts , de 7 pieds de haut , 4 pieds
 d

 ,
nné

 > 

à très - bon compte, rue Désirée, n° 4 . au i>< Sei 
rubans. 4, au 2 , au magasin

 de 

,(
7

344) A louer a la Sl-Jean. Grand appartement composé de K, -, 

pièces et deux cabinets , au 1", pouvant former appartement ï 

gasip, cave et grenier, rue Sle Catherine , n" i3.
 ma

" 

S'y adresser. 

(73i5-2) A louer de suite.—Maison de campagne, meublés JL ■ 

.coteau , ayant une très-belle vue , avec un grand jardin où s,',, T' 
din et une salle d'ombrage-S'y adresser, maison Achard, _____ 
at-Louis , à Fontaine. faiois.se 

,(
7

3o
7

-2) A louer.-Un appartement meublé, composé de cinq niée», 

et deux cabinets, avec une cave, bain et billard , comm,,„Yvè
c 

propr.etaire, promenades dans un grand clos. L'un jouit d'une tré 

bêle vue, rue St-Pothin, n» 19, à la Croix-Rousse. S'adresser ,, '' 

les heux et chez MM. Pichat, Brémont et Comp», place Sathonuay 

(7280-4)^ louer de suite. — Très-jolie maison de campagne à un 

quart-d'heure de la ville, avec la jouissance d'un vaste clos. ' 

S'adresser quai St-Vineent, n° 63 , au i«r. 

f7346) Il a été perdu hier à 3 heures après midi , sur le bord du 

Rhône, quai Monsieur, neuf pièces de vingt f.ancs, enveloppées 

clans du papier. On a aperçu un jeune homme , coiffé d'un chpesn 

blanc et vêtu d'une veste de chasse, ramasser ledit papier. Ou prie 

la personne qui aura trouvé ladite somme de la remettre au bureau 

du Précurseur. 11 y aura une pièce de 20 fr. de récompense. 

(73oo-3) Les propriétaires de la maison dite Brunet, place Rouville, 

préviennent qu'ils disposent pour bourgeois la façade de leur bâti-

ment , côté midi, et pour ateliers celle côté nord ; beau site, air 
salubre. Prix modérés. 

S'adresser à M. Boyet, au î.er de ladite maison, 

(73io-3) COURS DE DESSIN ET DE PEINTURE , 

D'après la Méthode Jacolot. 

Ce Cours , uniquement destiné aux demoiselles, s'ouvrira le i! 

avril prochain , à onze heures précises du matin. S'adresser, pour 

de plus amples rensèignemens , rue Coustou , n" 8 au 3-e (quartier 
des Capucins). 

(7299-4) PENSION POUR LES DEUX SEXES, 

Et Maison de Santé, à Cataire, près de Lyon. 

On y trouve des chambres garnies à louer , au mois ou à l'année. 

On y reçoit aussi les vieillards et incurables atteints dc démence 
sémite. 

S'y adresser à M. Pinoy , à côté de la mairie de Caluire. 

[/aoo-5] &VIS. , 

VI fÇpft Le superbe paquebot à vapeur le François I", <>
e

 > 

. MOk d

f 45o tonneaux , avec ^oWn^e '^ 
j£3BSÊ3BÊm de iao chevaux, arrivera a Marseille le i/avin i' ^ 

Il repartira pour Naples le ai avril en touchant les ports de 

et Livourne. ' Ecosse, 
Ce paquebot qui est le plus beau qui ait été construit e

0
 ^ ^ 

offre aux voyageurs, indépendamment de son élégance , 

commodités qu'on peut désirer. çtC't 

Pour i'rêt et passage, s'adresser à Marseille à MM. j j
a
 ç__e* 

recommandataires ; ou à M. lîlétry, courtier royal, rue 
^tuère , n° 5a. 

H g SPECTACLE DV ii AVRIL. 

GRAND-THÉATRE PROVISOIRE. 

-• L'épreuve Villageoise , opéra. — Les Trois Chapeaux, «ni
1 

— Les petites Danaïdes , ballet. 

BOURSE DU 8. 

Cinq p. 0(0 cons. jouis, du 22 sept. j83o. 82! 10 82I 2 

Trois p. ojo, jouiss. du 22 décem. i83o. 5if 52f 70-
 t

g51. 

Actions de la banque de France , jouissance de jan 

i4î5f. 

Rentes de Tiaplet. . j
ou

js. de 
Certificats Falconnct de 25 ducats , change variable , ) 

Juillet i85o. 6of 6if_>5. jt
 yi

l i\>-

Renie d'Espagne, 5 p. op> Cer. Franç. jouis, de nov.
 1 

Empr. royal d Espagne , 1823. jouis, de janvier »o*
l,
f 

Rente perpét. d'Esp.5 p. ojo, jouis, de jan. 1801. 4»'
 t

 |8a^' 

Empr. d'Haïti, remhours. par 25ènae, jouis, de jui . 

J. MOMN, Rédacteur-Gérant^^^ 

LYON, imprimerie de Bar>ET, grande rue Merei**
6
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